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À mon fils, Pascal,
À mes filles,
À toutes les victimes de violences.
Préface
Lorsque Jacqueline Sauvage nous a confié la défense de ses intérêts en appel, nous avions déjà eu connaissance des faits qui lui étaient reprochés et du verdict qui avait été rendu par la cour d’assises d’Orléans. Sollicitées par les médias, qui tentaient de faire le rapprochement avec l’acquittement en 2012 d’une de nos clientes, Alexandra Lange, nous avions exprimé notre indignation sur le fait que les femmes victimes de violences n’étaient toujours pas reconnues dans leur souffrance.
 
Aussi, c’est avec une certaine émotion que nous nous sommes rendues à la maison d’arrêt de Saran pour cette première rencontre.
Ce 19 février 2015, il faisait froid et humide dans le parloir de la prison. Cela faisait déjà plus d’une demi-heure que nous attendions notre cliente, que nous ne connaissions pas encore. Tendues et inquiètes comme pour toutes les premières fois, nous avons essayé de l’imaginer telle que nous l’avaient décrite ses trois filles : une femme qui avait tué leur père de trois coups de fusil de chasse, mais une femme de plus de soixante ans battue pendant près de cinquante ans par son mari violent, et surtout une mère qui, pour elles, le soir du drame, n’avait pas d’autre choix.
 
Des bruits de pas dans le couloir, une certaine agitation à l’extérieur, un gardien a ouvert la porte du parloir, c’était elle : Jacqueline Sauvage, une toute petite femme aux cheveux gris ramassés en chignon bas, aux yeux bleu pâle, cachés derrière de petites lunettes aux branches métalliques.
 
Nous sommes revenues régulièrement la voir pendant toute l’année 2015 et c’est au fil des heures, des jours et des mois que celle qui ne parlait pas ou peu a commencé à se livrer.
 
Comment cette femme « calme », « gentille », « qui supportait tout », qui aimait la nature et ses animaux, avait-elle pu commettre un acte aussi fou ?
Parce qu’elle était prisonnière de la situation ? Qu’elle vivait l’enfer ? Et qu’elle a cru mourir ?
 
Lorsque nous avons eu connaissance des dates d’audiences devant la cour d’appel de Blois, nous étions persuadées que Jacqueline Sauvage était prête à s’exprimer, à enfin s’expliquer. Mais nous n’avions pas assez mesuré l’impact et la violence des débats de ces assises.
Jacqueline Sauvage ne put se faire entendre, butant sur les questions les plus simples et paraissant confuse et contradictoire dans ses propos.
Alors même qu’il était évident qu’elle avait été exposée à un péril vital dans un état de stress extrême, elle ne put faire comprendre au jury qu’elle s’était protégée contre une agression extrêmement violente pour avoir une chance de rester en vie.
Le choix de plaider la légitime défense de Jacqueline au moment des faits s’était imposé au fur et à mesure de notre analyse du dossier, qui démontrait clairement que le geste fatal de cette femme n’était autre qu’un acte de survie.
Elle aussi s’était défendue pour ne pas mourir, tout comme Alexandra Lange, dont nous avions assuré la défense devant la cour d’assises de Douai et qui fut acquittée du meurtre de son mari violent le 23 mars 2012. Cependant, dans cette dernière affaire qui avait défrayé la chronique, Alexandra avait bénéficié de la clémence du jury, car, contre toute attente, l’avocat général, Luc Frémiot, qui représentait la société, s’était rangé à nos côtés pour solliciter l’acquittement. La société, qui n’avait jamais protégé cette femme et l’avait laissée seule dans son enfer conjugal, ne pouvait légitimement la condamner…
Cependant, dans l’affaire Sauvage, nous savions que nous devions pousser le curseur encore plus loin : nous devions arriver à convaincre les jurés – dont l’appréciation est en théorie souveraine – afin qu’ils repoussent les limites d’une définition trop archaïque et traditionnelle de la légitime défense telle qu’inscrite dans le Code pénal français.
En effet, l’article 122-5 de notre Code définit la légitime défense de la façon suivante : « N’est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime défense d’elle-même ou d’autrui, sauf s’il y a disproportion entre les moyens de défense employés et la gravité de l’atteinte. »
Dans les faits, si l’agression de Jacqueline Sauvage par Norbert Marot, le soir du drame, était non contestable (certificats médicaux avec incapacité temporaire de travail), ce sont les critères de concomitance et de proportionnalité de l’acte de défense que l’avocat général a rejetés dans le cadre de ses réquisitions.
Pourtant, la loi n’exige pas que la réaction à l’acte d’agression soit effectuée « en même temps », mais seulement « dans le même temps » : la nuance est importante. Or, c’est exactement ce qui s’est passé le soir du drame puisqu’il fut démontré devant la cour d’assises de Blois que Jacqueline Sauvage avait mis seulement quelques minutes après son agression pour se saisir de l’arme du crime. En effet, elle avait été réveillée et agressée par Norbert Marot vers 19 h 15, et la mort de ce dernier était intervenue, selon le rapport d’autopsie, dans le quart d’heure qui avait suivi.
 
Par ailleurs, la question de la proportionnalité devait-elle se poser dans ce contexte ? En effet, nous sommes bien loin de la définition traditionnelle de la légitime défense envisagée par le législateur lorsqu’il a rédigé cet article 122-5 du Code pénal. Ce dernier s’était à l’époque fondé sur des cas de violence impliquant une confrontation physique entre deux hommes, de poids, de taille et de force similaires, qui ne se connaissaient pas.
Dans l’affaire Sauvage, le contexte était très différent : Norbert Marot était un homme très robuste, d’une centaine de kilos, un chasseur très agressif et alcoolisé. À l’inverse, Jacqueline est une femme de corpulence frêle, d’une cinquantaine de kilos, terrorisée et sous l’emprise de cet homme avec cinquante ans derrière elle de sévices multiples. En réalité, il y a toujours, dans un contexte de violences conjugales, une disproportion flagrante du rapport de force existant entre les protagonistes. Comme Jacqueline Sauvage, Alexandra Lange était armée lorsqu’elle s’était défendue. Leurs deux agresseurs ne l’étaient pas. On pourrait presque alors affirmer que « l’arme » avait rétabli l’équilibre des forces…
Enfin, pour tous ceux qui s’offusquent du fait que Norbert Marot était de dos lorsque Jacqueline Sauvage avait tiré, nous osons leur répondre que cela a été sa chance de survie, car, s’il lui avait fait face, elle aurait été à sa merci et on l’aurait sans doute retrouvée sur une table d’autopsie.
Alors oui, nous avons plaidé la légitime défense de Jacqueline en insistant sur le fait que l’état psychologique particulier de cette femme au moment des faits devait être pris en considération. Aux termes de l’arrêt Lavallee en 1990, il y a déjà plus de vingt ans, le Canada devait tenir compte dans l’appréciation de la réaction d’une femme face à une agression de son état psychique, en mettant en exergue l’existence d’un « syndrome de femme battue » : lorsque chaque jour de sa vie plane au-dessus de la tête d’une femme violentée une menace de mort quasi permanente, alors l’état de légitime défense est permanent.
Il faut savoir aujourd’hui que, dans le Code criminel canadien, la définition de la légitime défense prend en compte à la fois les caractères physiques des protagonistes (poids, taille, sexe), mais également les rapports de violence antérieurs entre ces derniers. Il nous semblait donc possible de faire bouger les lignes : une femme confrontée à une expérience de mort imminente dans des circonstances exceptionnelles de violences conjugales devrait bénéficier d’une clémence tout aussi exceptionnelle.
Encore une fois, Jacqueline Sauvage ne s’était pas vengée d’une agression, mais protégée des violences qu’elle subissait et des menaces de mort qui étaient proférées à son encontre et à l’encontre de ses enfants.
Ce soir-là… il voulait l’empêcher de partir, avait caché ses clefs de voiture, sa carte de crédit, il n’avait pas le même regard que d’habitude… Elle se sentait en danger et pensait mourir ! Toutefois, durant l’audience, il lui sera reproché : les sentiments ambivalents (d’amour et de terreur) qu’elle entretenait à l’égard de son mari, le fait qu’elle n’ait jamais déposé plainte (seulement 15 % des femmes victimes de violences osent le faire), et surtout qu’elle ne soit pas partie sans réagir aux violences subies pendant si longtemps…
 
La cour ne semblait pas entendre les explications sur ses tentatives de suicide, ses départs afin de trouver refuge auprès de ses filles pour échapper à sa vie de prisonnière, à l’enfer. De même, la cour n’a pas compris ses retours forcés sous la menace de son mari, qui la rattrapait en la poursuivant avec un fusil.
L’impact psychologique traumatique qui l’a conduite à commettre cet acte fou a été très peu évoqué. Les experts désignés par la cour n’ont pas eu la décence de venir à l’audience pour donner des éclaircissements tant sur la notion d’emprise que sur les conséquences post-traumatiques d’une victime ayant subi des violences pendant quarante-sept ans. De même, l’avocat général, dans son réquisitoire, au travers d’affirmations erronées, a fait croire au jury qu’elle sortirait très rapidement… au mois de janvier 2017, quelle que soit la peine prononcée.
Après cinq heures de délibération, le couperet est tombé : dix ans d’emprisonnement. Nous étions sidérées, Jacqueline effondrée. Elle qui était si confiante lors de la suspension d’audience est repartie menottée et sanglotant… Nous nous sommes réfugiées dans notre hôtel, sans ressort, dans l’incompréhension la plus totale, et sommes restées éveillées toute la nuit, à refaire le procès.
Son appel au secours n’avait pas été entendu. Les témoignages de ses filles, de ses voisins, qui avaient tous la certitude qu’il arriverait un jour ou l’autre un drame, en pensant : « C’est le Marot qui tuera Jacqueline », n’ont pas fait pencher la balance dans le bon sens. Le verdict n’a pas pris en compte la mesure de l’enfer vécu au quotidien par Jacqueline.
 
Nous n’étions pas les seules dans cet état d’esprit… Très rapidement, sur les réseaux sociaux, des pétitions se sont mises en place pour clamer haut et fort leur désapprobation, des manifestations ont eu lieu pour soutenir Jacqueline Sauvage et demander sa libération.
Les artistes, sous l’égide d’un comité de soutien présidé par Éva Darlan, des femmes et des hommes politiques, de toutes opinions, ont également été présents. Nous avons, bien sûr, encadré ce mouvement extraordinaire, né du cœur même de la société civile, en portant la demande de grâce des filles de Jacqueline Sauvage auprès du président de la République.
François Hollande a voulu comprendre ce qui avait pu provoquer un tel émoi chez les Français. Il nous a reçues au mois de janvier 2016, accompagnées des trois filles de Jacqueline Sauvage, et a pris le temps de nous écouter l’une après l’autre avec bienveillance et émotion.
Le 31 janvier 2016, le président de la République a décidé d’accorder à Jacqueline Sauvage une grâce présidentielle partielle, en faisant sauter le verrou de la peine de sûreté de cinq ans qui accompagne nécessairement toute peine supérieure ou égale à dix ans.
Cette décision, tout en ménageant l’institution judiciaire, autorisait Jacqueline à solliciter immédiatement une libération conditionnelle, pour lui permettre de sortir retrouver sa famille avant l’été 2016.
 
Très rapidement, le 8 février 2016, elle a été transférée de la maison d’arrêt de Saran vers le centre de détention de Réau afin d’effectuer un stage de six semaines, pour évaluer son état tant physique que psychologique, permettant d’appréhender au mieux l’impact d’une libération.
Toutefois, l’audience devant le tribunal d’application des peines n’a été fixée que le 22 juillet 2016, le rapport d’un des experts n’ayant pas été déposé dans les délais prévus.
Cette audience tant attendue a été très difficile. En réalité, ce fut un troisième procès. Mêmes questions, mêmes doutes, démontrant l’incompréhension du phénomène des violences conjugales : Pourquoi n’avoir pas choisi une autre issue ? Un autre moyen pour vous en sortir ? Vous dites que vous n’avez pas eu l’intention de tuer votre mari, alors comment expliquez-vous que vous lui ayez tiré trois balles dans le dos ?
Face à une dizaine de personnes (magistrats, président et assesseurs, procureur, directeur de services pénitentiaires, stagiaires), Jacqueline Sauvage était déstabilisée et a eu énormément de difficultés à exprimer ses émotions, utilisant des mots maladroits qui furent mal interprétés.
Nous-mêmes avons eu le sentiment de plaider sans être écoutées, alors que pourtant les conclusions expertales s’avéraient positives dans leur ensemble. Si la commission pluridisciplinaire de sûreté avait émis un avis défavorable, le ministère public avait donné un avis favorable quant à la libération de Jacqueline Sauvage. De même, l’administration pénitentiaire était très favorable à sa libération, compte tenu de son comportement correct et respectueux en détention. Enfin, toutes les conditions nécessaires à sa réinsertion sociale étaient réunies, et la partie civile intégralement indemnisée.
 
C’est pourquoi à la lecture du jugement en date du 22 août 2016 nous avons ressenti tout à la fois de l’incompréhension, de la déception et de la colère.
Le tribunal d’application des peines a estimé « qu’un effort réel d’introspection et de remise en question personnelle apparaissait nécessaire pour permettre une prise de conscience », que « l’importante médiatisation rendait difficile une authentique démarche de réflexion – car elle était encouragée à se cantonner dans un positionnement exclusif de “victime”. En outre, il a indiqué « qu’elle devait s’interroger sur sa part de responsabilité dans le fonctionnement pathologique de son couple… » et que « le domicile de sa fille » – chez qui elle souhaitait être hébergée – « ne se situait qu’à quelques kilomètres des faits, et compte tenu des soutiens dont elle bénéficiait, risquerait de la maintenir dans une position victimaire… ».
 
Jacqueline Sauvage et sa famille étaient en état de sidération. Et nous avons immédiatement conseillé à notre cliente d’interjeter appel, ce qui a permis au procureur de la République d’interjeter un appel incident.
Mais, abattue et désespérée par cet acharnement judiciaire, Jacqueline se désistera de son appel. Nous avons craint le pire, cette dernière nous ayant confié « ne plus vouloir continuer à se battre »…
 
Une dernière fois, nous la persuaderons de tenter un appel, en insistant sur cette dernière chance de nous faire entendre devant une autre juridiction. Et décidons alors, afin de tenir compte des reproches qui avaient été faits par le tribunal d’application des peines, de ne plus répondre aux sollicitations des médias d’un commun accord avec le comité de soutien présidé par Éva Darlan, et de modifier son lieu d’hébergement, qui sera fixé au domicile d’une de ses filles dans la région parisienne, très éloigné du lieu du crime.
Le 27 octobre 2016, une fois encore, lors de l’audience devant la cour d’appel, l’interrogatoire de Jacqueline sera très difficile. Même hostilité, mêmes questions, mêmes réponses mal assurées…
Le 24 novembre 2016, la cour d’appel refuse la libération. Pour justifier cette décision, la cour reprend comme en écho les mêmes arguments que ceux du tribunal d’application des peines de Melun : « La réflexion demeure pauvre et limitée, puisqu’elle peine encore à ce jour à accéder à un réel et authentique sentiment de culpabilité », et « elle ne réfléchit pas suffisamment sur son crime et ne s’interroge pas sur la place qu’elle prenait dans le fonctionnement pathologique de son couple ».
 

Cependant, comment peut-on mesurer l’état de réflexion d’un(e) condamné(e) sur l’acte commis ? Comment peut-on accéder à un authentique sentiment de culpabilité ? Comment reprocher à Jacqueline sa position victimaire, alors qu’elle a subi quarante-sept ans de violences morales et physiques, que son fils s’est suicidé compte tenu du climat terrifiant que son père avait instauré dans la famille et que ses filles avaient été abusées et violées par ce dernier ? Comment notre cliente pouvait-elle faire comprendre « avec ses mots à elle » qu’elle n’avait jamais eu l’intention de tuer son mari et que, même si son acte était « horrible », elle ne parvenait pas à se sentir coupable dans de telles circonstances ?
 
Cette décision contestable n’a aucunement pris en compte le fait que Jacqueline Sauvage n’était pas une menace pour la société, et ce d’autant qu’elle ne présentait aucune potentialité de récidive et que, même si elle avait été libérée, elle l’aurait été avec l’obligation de porter un bracelet électronique.
Les filles de notre cliente n’avaient plus qu’un seul espoir, se tourner une fois encore vers François Hollande, afin de solliciter la grâce totale. L’espoir était grand, l’incertitude aussi, mais, nous cinq, qui avions été reçues à l’Élysée, savions aussi que, au-delà de sa fonction de président, l’homme ne pouvait se dédire.
 
Le 28 décembre 2016, le lendemain du jour de son anniversaire, Jacqueline Sauvage recevra le plus beau cadeau de sa vie : le décret de la grâce totale est publié, précisant que « la place de madame Sauvage n’est plus aujourd’hui en prison, mais auprès de sa famille ».
Jacqueline Sauvage est sortie de la maison d’arrêt de Réau deux heures après l’annonce de la grâce, et sa première pensée fut de remercier la France entière et le président de la République.
Alors qu’elle interviendra pour la première fois depuis sa libération sur le plateau de France 2, utilisant des « mots maladroits » pour certains, « choquants » pour d’autres, elle s’exprimera et dira devant la France entière : « Je ne suis pas du tout coupable », sans avoir eu le temps d’ajouter : « Je l’ai tué, car je n’ai pas eu d’autre choix ! »
 
Jacqueline Sauvage est libre désormais mais la grâce présidentielle qui lui a été accordée n’efface pas sa condamnation à dix ans de prison, laquelle reste inscrite sur son casier judiciaire. Elle est pour toujours coupable d’avoir tué un homme, son mari et le père de ses enfants.
 
Notre défense, si critiquée dans l’affaire Sauvage, a permis de manière incontestable d’alerter la société sur le fléau des violences conjugales, encore trop minimisé, mal appréhendé, et la nécessité d’une redéfinition législative de la légitime défense en prenant en considération l’existence d’un contexte de violences répétées.
Les violences conjugales ne sont pas une fatalité, et nous toutes, nous tous, avons une responsabilité collective, afin de mettre en œuvre l’ensemble des moyens, sociétaux, politiques et juridiques, pour exterminer ce fléau…

Nathalie TOMASINI &
Janine BONAGGIUNTA
Avocates au barreau de Paris



  
    
      
        13 septembre 2012

          Premier jour de prison

        J’ai terriblement mal à la tête. De l’index et du majeur, j’appuie fort sur mes tempes, j’effectue des petits mouvements circulaires. J’aimerais bloquer les pulsations de mon sang. Comme s’il se coagulait dans mon crâne pour ne plus réchauffer les mains qui ont armé le fusil Beretta, les pieds qui m’ont menée jusqu’à la terrasse de notre maison, lundi dernier, le 10 septembre 2012. Jusqu’à la chaise en plastique blanc sur laquelle, assis, il cuvait son whisky.

        « Il », c’était mon mari. Norbert Marot.

        Je suis veuve depuis trois jours et, ce jeudi matin, je me réveille pour la première fois en prison, à Orléans. Numéro d’écrou 26 625.

        Ici, je serai Jacqueline Sauvage. C’en est fini de « la Marot » ; elle a vécu, elle n’est plus. Je reprends mon nom de jeune fille après quarante-sept ans d’union en dents de scie, la lame contre la gorge. J’ai été si souvent blessée dans ma chair.
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